
Lausanne, le 23 décembre 2014

Communiqué aux médias du Tribunal fédéral

Arrêt du 20 novembre 2014 (1C_397/2014)

Délit de chauffard: pas d'estimation du risque concret

Les  nouvelles  dispositions  sur  les  délits  de  chauffard  sont  strictes.  Celui  qui  
dépasse la vitesse maximale signalisée selon le barème fixé par la loi commet une  
violation des règles de la circulation qualifiée de crime au sens du droit pénal. Il n'y a  
pas  de  place  pour  une  évaluation  concrète  du  risque  encouru,  en  faveur  du  
conducteur. Le Tribunal fédéral admet un recours de l'Office fédéral des routes.

Dans le cadre du programme de sécurité routière "Via sicura", les nouvelles dispositions  
sur les délits de chauffard ont été introduites au 1er janvier 2013 dans la loi fédérale sur 
la circulation routière (LCR). L'art. 90 al. 3 et 4 LCR prévoit désormais qu'il y a violation  
grave  qualifiée  des  règles  de  circulation  routière,  constitutive  d'un  crime,  lorsque  la  
vitesse maximale autorisée est dépassée dans une mesure définie (40 km/h pour une 
vitesse limitée à 30 km/h,  50 km/h pour  une limitation  à 50 km/h,  60 km/h pour une  
limitation à 80 km/h et 80 km/h pour une limitation à plus de 80 km/h). Dans ces cas, la  
durée du retrait de permis est de deux ans au minimum et la sanction pénale d'au moins 
une année de privation de liberté.

En janvier  2013,  un automobiliste avait  dépassé de 64 km/h la  vitesse signalisée de 
80 km/h sur un échangeur  autoroutier.  Le  Tribunal  administratif  soleurois  avait  fixé à 
5 mois le retrait de permis, estimant qu'il n'y avait pas de violation grave qualifiée des  
règles de la circulation routière. Le dépassement de vitesse avait eu lieu sur un tronçon 
autoroutier  bien  aménagé  à  plusieurs  voies  et  ne  présentait  pas  de  risque  élevé 
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d'accident  grave.  Un dépassement de plus de 60 km/h pour une vitesse autorités de 
80 km/h présentait moins de risque sur une autoroute dont les chaussées sont séparées 
pour chaque sens de circulation que sur un autre tronçon routier.

Le Tribunal fédéral admet le recours formé par l'Office fédéral des routes. Le législateur 
a décidé que tout conducteur dépassant la vitesse autorisée, dans la mesure prévue par 
la  loi,  doit  être  considéré  comme  "chauffard".  Il  n'y  a  pas  de  marge  d'appréciation 
permettant, sur la base d'une appréciation du risque concret, de faire passer ces excès  
de  vitesse  pour  de  simples  délits.  Lorsqu'un  dépassement  de  vitesse  correspond  à 
l'infraction  de chauffard,  il  représente  de par  la  loi  un  danger  élevé d'accident  grave 
avec des blessés graves et des morts. Si, en raison du caractère schématique de la liste  
fixée dans la loi, les excès de vitesse commis sur autoroute peuvent être réprimés plus 
sévèrement que sur les routes principales, il s'agit d'un choix du législateur auquel il faut  
se plier. Le Tribunal fédéral relève encore que par vitesse maximale "autorisée", il faut  
entendre la vitesse signalisée et non pas les vitesses générales applicables à chaque 
type de route. En l'occurrence, il y a donc lieu de corriger la durée du retrait de permis  
infligé  au  conducteur  en  question.  En  revanche,  la  sanction  pénale  –  une  peine 
pécuniaire  avec sursis  et  une amende – n'a  pas fait  l'objet  d'un recours  et  demeure 
inchangée.

Contact : Peter Josi, Chargé des médias
Tél. +41 (0)21 318 91 53; Fax +41 (0)21 323 37 00
Courriel : presse@bger.ch

Remarque : L'arrêt est accessible à partir du 23 décembre 2014 à 13:00 heures sur 
notre site internet (www.tribunal-federal.ch  ) sous la rubrique "Jurisprudence (gratuit)" 
/ "Autres arrêts dès 2000" en entrant la référence 1C_397/2014 dans le champ de 
recherche. 
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